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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la première partie est complété par un article ainsi rédigé :

« Art. L. 1411-9. – La stratégie nationale de santé prévue à l’article L. 1411-1 comporte des 
objectifs propres aux outre-mer.

"La stratégie nationale de santé prend en compte, dans la fixation de ses domaines d’action 
prioritaires pluriannuels, une évaluation des données de santé et des risques sanitaires spécifiques 
pour toutes les collectivités mentionnées à l’article 73 de la Constitution, ainsi que dans les 
collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon.

« L’État peut proposer à la Polynésie française et à la Nouvelle-Calédonie de s’associer, par 
convention et dans le respect de leurs compétences, à ces programmes. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

On peut regretter que l’article 1er du projet de loi ne vise pas les Outre-mer.

Pour corriger cette situation, l’amendement prévoit que la stratégie nationale de santé se décline 
dans des programmes spécifiques destinés aux collectivités ultramarines.
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Le texte précise également que la politique de santé doit prévoir une approche des spécificités 
propres aux collectivités ultramarines, sur la base de données d’évaluation spécifiques.


